
dans la complexité du droit, il faut déjà
avoir acquis un certain niveau d’infor-
mation, affirme la fondatrice d’Imagi-
droit. Le “legal design” ne prétend pas
être exhaustif mais il peut être un bon
moyen pour faire découvrir la matière
aux non-juristes ou un domaine précis
à un juriste qui le méconnaîtrait. »
Il en va ainsi d’une femme docteur
en droit qui a réussi à extraire la
substantifique moelle de sa thèse de
1.000 pages pour expliquer aux non-
juristes les bases du droit des semen-
ces en seulement... deux planches.
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À NOTER
Autour du « legal design » s’est
constitué un réseau, l’Open Law Lab,
pour rendre la loi plus accessible.

Mais, progressivement, des notaires,
des acteurs du service public ou des
cabinets de communication sont
demandeurs, notamment en matière
de droit social. Cela leur permet
d’améliorer le service juridique
apporté à leurs clients en y ajoutant
une prestation en plus. »
A en croire Olivia Zarcate, le lecteur
est souvent déstabilisé par cette
nouvelle forme de vulgarisation.
« Quand nous avons recours à des
dessins fantaisistes ou à des métapho-
res, les clients sont surpris par l’ima-
ginaire et la sensibilité qui se déga-
gent. Cela tranche avec les textes
juridiques froids et peu compréhensi-
bles qu’ils peuvent lire habituelle-
ment », assure-t-elle.
Mais, à trop vouloir simplifier, les
juristes ne prendraient-ils pas le
risque de perdre des détails cruciaux
en cours de route ? « Avant de rentrer

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

U n bon croquis
vaut mieux
qu’un long
discours. »

Pour améliorer le dialo-
gue avec leurs clients
internes, parfois délicat,
les juristes d’entreprise
pourraient s’inspirer de
cette phrase attribuée à
Napoléon Bonaparte. Le
but ? Rendre plus accessi-
bles, grâce à des dessins
ou à des schémas, des
points de droit qui, s’ils
sont essentiels à la con-
duite du business, peu-
vent se révéler obscurs
pour les non-juristes.
C’est dans cet esprit que le « legal
design », ou visualisation de l’infor-
mation juridique, qui émerge en
France s’inscrit. « Nous avons toute
une palette de possibilités, souligne
Olivia Zarcate, juriste et fondatrice
d’Imagidroit, une des deux agences
françaises spécialisées dans cette
activité de niche. Nous pouvons
expliquer un environnement juridi-
que par un schéma très simple, mais
aussi avec un déroulement narratif
agrémenté de quelques métaphores. »

Imaginaire et sensibilité
Pour l’heure, cette pratique ne sem-
ble pas encore avoir franchi les
portes des entreprises. « Les associa-
tions sont globalement très sensibles
à cette démarche pour expliquer à
leurs membres ou à leur public des
points de droit, précise la juriste.

PÉDAGOGIE//Pour
accompagner un
texte juridique
dont le jargon peut
rebuter les non-
juristes, le « legal
design » innove.
Il se propose de
schématiser et/ou
de dessiner un
point de droit afin
de le rendre plus
accessible. La
pratique pourrait
être utile aux
directions
juridiques.

S’ilteplaît...
dessine-moi
uneloi!

A quelques jours de l’ouverture de la
COP21 de Paris, Daikin a décidé, lui
aussi, de contribuer à la protection
de l’environnement. Le groupe
japonais a offert aux entreprises du
monde entier un libre accès à
93 brevets relatifs au réfrigérant
monocomposant HFC-32 qui aurait,
selon ses dires, un impact sur le
réchauffement climatique très
inférieur à celui des fluides frigori-
gènes couramment utilisés.
« Si la totalité du réfrigérant R-410A
était remplacée par le HFC-32, nous
pourrions obtenir jusqu’à 24 % de
réduction de l’impact total des HFC
en équivalents de CO2 d’ici à 2030 »,
assure-t-on chez Daikin. Dès lors,
pour l’entreprise spécialisée dans la
fabrication de systèmes de climati-
sation et de réfrigérants, il s’agit de
contribuer à la diffusion de ce nou-
veau produit. « Si le fluide pur en
lui-même n’est pas breveté, son utili-
sation nécessite des technologies

avancées dont ne disposent pas toutes
les entreprises, précise Martin Diery-
ckx, directeur général du centre de
recherche environnemental de
Daikin Europe. Nous espérons donc
que notre proposition contribuera à
généraliser l’utilisation du HFC-32. »

Le business derrière l’écologie
Déjà, depuis 2011, la société basée à
Osaka a renoncé à ses royalties sur
ce même ensemble de brevets dans
les pays émergents. « Cela a encou-
ragé une centaine d’entreprises à
nous contacter pour avoir accès à nos
technologies, note Martin Dieryckx.
Le processus est simple : il suffit
d’émettre une demande auprès de
notre service juridique et de signer un
accord avec nous définissant l’utilisa-
tion à venir de nos brevets. »
A l’heure où l’innovation se pose,
plus que jamais, en facteur de com-
pétitivité crucial pour les entreprises,
cette initiative a de quoi surprendre.

Mais, derrière ses visées écologi-
ques, la décision de Daikin est moti-
vée par un argument business non
négligeable. « Si nous ne parvenons
pas à travailler avec des produits
moins émetteurs de gaz à effet de
serre, cela aura un impact néfaste sur
le marché, concède le directeur
général. Nous n’avons d’ailleurs pas
chiffré le coût de cette mise en libre
accès car nous ne raisonnons pas à
court terme mais sur le long terme.
Notre perte de revenus sera bien plus
colossale à l’avenir si nous ne nous
dirigeons pas vers l’usage de technolo-
gies plus propres. »
Le groupe japonais espère aussi que

la diffusion de ces brevets permettra
de perfectionner les techniques
d’utilisation du HFC-32. Quand on
compare cette initiative à celle de
Tesla, chez qui la culture du libre
accès constitue la base du business
model, Martin Dieryckx se fait plus
sceptique : « Je préfère que vous nous
rapprochiez de Toyota qui a récem-
ment mis en libre accès les brevets de
ses voitures utilisant des piles à com-
bustibles, rétorque-t-il. Ce sont des
technologies à haute valeur ajoutée,
comme les nôtres, ce qui est impor-
tant pour pérenniser le marché. »

Licences d’informationa
Dans tous les cas, Daikin se défend
de vouloir, en offrant ce libre accès à
ses brevets, profiter des améliora-
tions postérieures que d’autres
entreprises seraient susceptibles de
leur apporter. « Nous n’attendons
aucun profit direct en retour de cette
décision, affirme le directeur général.
Chacune des entreprises qui appor-
tera ses évolutions en bénéficiera pour
elle, et elle seule. Nous avons nous-mê-
mes déjà commencé à travailler sur
des licences d’amélioration que nous
vendons, d’ailleurs, à des valeurs
sous-évaluées par rapport au mar-
ché. » Il semble donc que cette déci-
sion soit d’autant moins dommagea-
ble pour le groupe japonais qu’il
dispose encore d’un coup d’avance
technologique sur ses concurrents.
—V. B.

Pourpérennisersonactivité,
Daikinlibèresesbrevets
PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE // Sous couvert
d’un argument écologique, l’entreprise spécialisée
dans la fabrication de systèmes de climatisation et
de réfrigérants a ouvert l’accès à 93 de ses brevets.
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Alertesurdesobjectifs
nonannoncés

A vide de données prospectives, le mar-
ché se nourrit constamment des
projections et ambitions affichées par

les sociétés cotées. La sensibilité des cours à ces
publications a conduit à l’émergence d’un
régime juridique spécifique, issu du rapport
Lepetit d’avril 2000. Y sont distingués les
objectifs et les prévisions, et précisés le devoir de
mise à jour des émetteurs qui ont recours à de
tels indicateurs. Ceux-ci doivent, conformément
à leur obligation d’information permanente,
faire connaître les nécessaires corrections de
leurs prévisions et divulguer toute donnée
permettant de considérer avec une probabilité
suffisante que les objectifs annoncés ne seront
pas atteints.
Suivant cette logique, la Commission des
sanctions de l’AMF a régulièrement sanc-
tionné des sociétés cotées qui, après avoir
choisi de s’exprimer publiquement sur leurs
résultats à venir, n’avaient pas, ou tardivement,
rectifié les attentes subséquentes du marché.
A contrario, rien n’étant précisé concernant
celles qui n’utilisent pas de tels outils de
communication, celles-ci pouvaient ne pas
sembler tenues au même degré de vigilance et
de réactivité pour corriger, le cas échéant, les
espoirs des investisseurs.
Par une décision du 23 juillet dernier, l’organe
répressif du régulateur a apporté à cet égard
une précision cruciale. Dans cette affaire,
plusieurs initiés primaires ont été poursuivis
et sanctionnés pour avoir vendu leurs titres
après avoir été informés d’une baisse alors
probable de l’Ebit, passé à 10,4 % du chiffre
d’affaires, après avoir été compris au cours des
années précédentes entre 12 et 14 %. Par la
même occasion, l’AMF a frappé l’émetteur
concerné pour ne pas avoir diffusé immédiate-
ment cette information privilégiée.
Pourtant, cette société n’avait rendu publics
aucune projection ni aucun objectif concer-
nant son niveau de marge anticipé. Au
demeurant, elle n’en avait pas encore établi le
montant définitif et allait déterminer un
chiffre plus précis puis l’annoncer le mois
suivant, après clôture de l’exercice, à l’occa-
sion de la publication de son chiffre d’affaires
annuel. L’AMF juge toutefois que le marché
pouvait s’attendre à un Ebit situé dans la
fourchette habituelle et que, en présence
d’une valeur qu’elle estime « très inférieure »
à celle-ci, la mise en cause devait communi-
quer sans délai.
Pour les émetteurs, la nouveauté est notable.
Ils savent désormais que même s’ils n’ont pas
pris part à la formation des attentes du
marché par la divulgation de données pros-
pectives et même si lesdites attentes ne sont
pas reflétées par un consensus d’analystes,
ils doivent faire connaître promptement
toute information sur une évolution suffi-
samment importante de leurs perspectives
de rentabilité. L’Esma pourrait néanmoins
éclairer cette question dans les mois à venir
par la rédaction de nouvelles orientations
sur les situations dans lesquelles un intérêt
légitime pourrait les autoriser à reporter une
telle annonce. n

ILSONTBOUGÉ

Philippe Blaquier Cirelli et Blandine
Fauran deviennent associés chez
De Gaulle Fleurance & Associés //
Christophe Dugué est désormais
associé au sein de Heenan Paris.

En partenariat avec Nomination.fr
MARTIN DIERYCKX, directeur géné-
ral du centre de recherche environne-
mental de Daikin Europe. Photo Daikin

Im
ag

id
ro

it

31
CABINETS D’AVOCATS
parmi les 100 premiers cabinets
d’affaires français ont un
compte Twitter et 61 sont pré-
sents sur LinkedIn, selon une
étude réalisée par Enderby.

ÉLODIE CRESSOL, DIRECTEUR JURIDIQUE, IDEX
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Pour la deuxième année consécutive, le Cercle Montesquieu (association des direc-
teurs juridiques), à travers sa Commission DJ au féminin, reconduit son programme
de mentoring de jeunes étudiantes en droit. Placé sous la responsabilité du directeur
juridique d’Idex, Elodie Cressol, il vise à accompagner une trentaine de jeunes juris-

tes en fin de cycle dans leur intégration future en entreprise. Objectif : les aider à
élargir leur réseau en les mettant en contact avec des professionnels du droit. n
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